
CHAPITRE 84

Loi modifiant la charte de la cité des
Trois-Rivières

[Sanctionnée le 10 mai 1947]

ATTENDU que la cité des Trois-Ri-
vières a représenté par sa pétition

qu'il est dans l'intérêt des contribuables
et de la bonne administration de ses
affaires que sa charte, la loi 5 George V,
chapitre 90, modifiée par les lois 6 George
V, chapitre 45; 7 George V, chapitre 63;
8 George V, chapitre 85; 9 George V, cha-
pitre 93; 10 George V, chapitre 88; 11
George V, chapitre 113; 18 George V, cha-
pitre 99; 19 George V, chapitre 98; 21
George V, chapitre 128; 22 George V, cha-
pitre 108; 23 George V, chapitre 126; 25-
26 George V, chapitre 116; 1 George VI,
chapitre 106; 3 George VI, chapitre 107;
4 George VI, chapitre 83; 5 George VI,
chapitre 75; 6 George VI, chapitre 76 et
10 George VI, chapitre 59, soit de nouveau
modifiée, que certains de ses actes soient
ratifiés et que la Loi des cités et villes
(chapitre 233 S.R.Q. 1941) soit modifiée
quant à elle; et

Attendu qu'il est à propos d'accéder aux
demandes contenues dans ladite pétition;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et
du consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . L'article 39 de la charte de la cité
(5 George V, chapitre 90) est abrogé.

2 . L'article 62 de la charte de la cité
(5 George V, chapitre 90) est modifié en
y ajoutant l'alinéa suivant:
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"Le conseil pourra aussi acquérir, cons-
truire, louer ou posséder des bâtisses sur
le quai de la cité ou sur les quais du Con-
seil des Ports Nationaux pour fins de tra-
verse et réglementer, par voie de résolu-
tions, l'usage, le service, le fonctionnement
et le personnel desdits bateaux et l'usage
ou l'utilisation desdits quais et bâtisses;
il lui sera également loisible d'employer
l'un ou l'autre desdits bateaux à des fins
d'excursion aux conditions qu'il pourra
établir."

3 . Les articles 94 et 95 de ladite charte
sont abrogés et leur abrogation sera censée
avoir pris effet le 1er janvier 1947.

4 . L'article 408 de la Loi des cités et
ville est remplacé, pour la cité, par le
suivant:

" 4 0 8 . Si l'approbation du règlement
doit être en nombre et en. valeur:

1° II doit être imprimé des bulletins de
vote en valeur, portant, en outre de ce qui
est prévu pour les bulletins de vote en nom-
bre, l'inscription "VALEUR-VALUE"
suivie de l'un des nombres $100., $500.,
$1,000., $5,000., $10,000., $50,000.,
$100,000., $500,000. La même mention
doit être imprimée sur les talons;

2° L'officier-rapporteur remet à chaque
électeur, en outre du bulletin de vote en
nombre, des bulletins de vote en valeur
pour un montant égal à l'évaluation totale
des immeubles imposables de cet électeur
portés au rôle d'évaluation;

3° Ce montant est calculé en centaines
de dollars, et pour les fins du vote en
valeur, toute évaluation de moins de cent
dollars est comptée comme cent dollars.
Au delà de ce chiffre, tout montant de
moins de cinquante dollars est négligé et
tout montant de cinquante dollars ou plus
est compté comme cent dollars;

4° Le registre du scrutin doit porter, en
outre des mentions ordinaires, l'indication
du montant de l'évaluation pour lequel
des bulletins de vote en valeur ont été
émis."

5 . Nonobstant les dispositions du rè-
glement d'emprunt no 138 du 7 juin 1938,
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celles de l'article 24 du statut 3 George VI,
chapitre 107 et de l'article 88 de la charte
de la cité (5 George V, chapitre 90), celles
de l'article 12 du chapitre 217 S.R.Q. 1941
et celles de toute loi à ce contraire, la vente
consentie par la cité à MM. J.-J. Toupin,
Armand Gariépy et R. L. Toupin en date
du 19 juin 1946, devant Me J.-A. Trudel,
N.P., concernant les immeubles connus
sous le nom de l'Aréna des Trois-Rivières,
est ratifiée à toutes fins que de droit et le
conseil de la cité est autorisé à employer
le produit de ladite vente pour l'améliora-
tion de la piscine et des autres bâtisses et
terrains du parc de l'exposition.

6 . Les règlements d'emprunt no 158 du
11 juin 1946 et no 160 du 28 octobre 1946,
tels qu'approuvés par les électeurs-pro-
priétaires suivant les dispositions des arti-
cles 399 et suivants de la Loi des cités et
villes (chapitre 233 S.R.Q. 1941), sont
déclarés légaux et valides à toutes fins que
de droit. '

T. L'acquisition par la cité du terrain
connu sous le nom de "champ de tir", par
un contrat intervenu entre War Assets
Corporation et ladite cité le 17 septembre
1945 et confirmée par des lettres patentes
fédérales en date du 13 novembre 1945,
est ratifiée à toutes fins que de droit.
Cette partie dudit terrain située à l'extré-
mité sud-ouest du territoire actuel de la
cité et faisant partie des lots 178, 180 et
181 du cadastre de la paroisse des Trois-
Rivières, telle qu'elle apparaît entourée
d'une ligne rouge au plan No 25-37 des
ingénieurs Dufresne et Hamel en date du
7 janvier 1947 et au plan No 4-221 desdits
ingénieurs en date du 22 janvier 1947, fait
maintenant partie du territoire de la cité.

8 . La décision du conseil siégeant en
commission permanente le 16 avril 1934,
ratifiée en assemblée régulière le 30 avril
1934, accordant en guise de pension de
retraite, et jusqu'à nouvel ordre, une som-
me de $25.00 par mois à Joseph Gauthier,
ancien employé municipal, est ratifiée à
toutes fins que de droit et le conseil pourra
lui continuer le paiement de cette pension
sa vie durant.
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9 . La résolution du conseil de la cité
en date du 15 octobre 1946 accordant à
Zéphir Duval, sa vie durant, une pension
de retraite au montant de $250.00 par
année, rétroactive au 1er août 1946 est
ratifiée à toutes fins que de droit.

1 0 . La résolution du conseil en date
du 10 mars 1947 accordant à Armand Hé-
bert, sa vie durant, une pension de retraite
au montant de $789.27 par année est rati-
fiée à toutes fins que de droit.

1 1 . La résolution du conseil de la cité
en date du 3 février 1947, celle de la Com-
mission des écoles catholiques des Trois-
Rivières en date du 17 février 1947 et celle
de School Trustees for the Municipality
of Trois-Rivières en date du 17 février
1947, concernant la valeur imposable et
la valeur annuelle des immeubles de J. C.
Malone & Co. Ltd. pour les années 1947
à 1951 inclusivement, sont déclarées léga-
les et régulières et ratifiées à toutes fins
que de droit.

1 2 . La résolution du conseil de la cité
en date du 16 décembre 1946 telle qu'a-
mendée par celle du 3 février 1947, la réso-
lution de la Commission des écoles catho-
liques des Trois-Rivières en date du 27
janvier 1947 et celle de School Trustees
for the Municipality of Trois-Rivières en
date du 20 janvier 1947, concernant la
valeur imposable et la valeur annuelle de
certains immeubles de C. Labelle & Cie
des Trois-Rivières pour les années 1947 à
1951 inclusivement, sont déclarées légales
et régulières et ratifiées à toutes fins que de
droit.

1 3 . La résolution du conseil de la cité
en date du 16 décembre 1946 telle qu'a-
mendée par celle du 3 février 1947, la réso-
lution de la Commission des écoles catho-
liques des Trois-Rivières en date du 27
janvier 1947 et celle de School Trustees for
the Municipality of Trois-Rivières en date
du 20 Janvier 1947, concernant la valeur
imposable et la valeur annuelle des im-
meubles de La Charbonnerie Saint-Lau-
rent Limitée pour les années 1947 à 1951
inclusivement, sont déclarées légales et
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régulières et ratifiées à toutes fins que de
droit.

1 4 . La résolution du conseil de la cité
en date du 16 décembre 1946 telle qu'a-
mendée par celle du 3 février 1947, la
résolution de la Commission des écoles
catholiques des Trois-Rivières en date du
27 janvier 1947 et celle de School Trustees
for the Municipality of Trois-Rivières en
date du 20 janvier 1947, concernant la
valeur imposable et la valeur annuelle de
certains immeubles de J.-L. Fortin Limi-
tée pour les années 1947 à 1951 inclusive-
ment, sont déclarées légales et régulières
et ratifiées à toutes fins que de droit.

1 5 . La résolution du conseil dé la cité
en date du 16 décembre 1946 telle qu'a-
mendée par celle du 3 février 1947, la réso-
lution de la Commission des écoles catho-
liques des Trois-Rivières en date du 27
janvier 1947 et celle de School Trustees
for the Municipality of Trois-Rivières en
date du 20 janvier 1947, concernant la
valeur imposable et la valeur annuelle de
certains immeubles de Dominion Coal
Company Limited pour les années 1947 à
1951 inclusivement, sont déclarées légales
et régulières et ratifiées à toutes fins que
de droit.

1 6 . La résolution du conseil de la cité
en date du 16 décembre 1946 telle qu'a-
mendée par celle du 3 février 1947, la réso-
lution de la Commission des écoles catho-
liques des Trois-Rivières en date du 27
janvier 1947 et celle de School Trustees
for the Municipality of Trois-Rivières en
date du 20 janvier 1947, concernant la
valeur imposable et la valeur annuelle de
certains immeubles de Canada Steamship
Lines Limited pour les années 1947 à 1951
inclusivement, sont déclarées légales et
régulières et ratifiées à toutes fins que de
droit.

1 7 . La résolution du conseil de la cité
en date du 3 février 1947, celle de la Com-
mission- des écoles catholiques des Trois-
Rivières en date du 17 février 1947 et celle
de School Trustees for the Municipality
of Trois-Rivières en date du 5 mars 1947,
concernant la valeur imposable et la valeur
annuelle pour les années 1946 à 1950 in-
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clusivement d'une proportion de vingt
pour cent du hangar No 16 loué du conseil
des Ports Nationaux par Three Rivers
Grain & Elevator Co. Ltd., sont déclarées
légales et régulières et ratifiées à toutes
fins que de droit.

1 8 . La résolution du conseil de la cité
en date du 24 février 1947, celle de la Com-
mission des écoles catholiques des Trois-
Rivières en date du 7 mars 1947 et celle
de School Trustees for the Municipality of
Trois-Rivières en date du 5 mars 1947,
concernant les taxes municipales et scolai-
res à être payées par Canadian Inter-
national Paper Company pour les années
1945 à 1956 inclusivement, sont déclarées
légales et régulières et ratifiées à toutes
fins que de droit.

1 9 . La résolution du conseil de la cité
en date du 24 février 1947 concernant les
taxes municipales à être payées par St.
Lawrence Paper Mills Co. Ltd. pour les
années 1945 à 1956 inclusivement, de
même que la résolution de la Commission
des écoles catholiques des Trois-Rivières
en date du 7 mars 1947 et celle de School
Trustees for the Municipality of Trois-
Rivières en date du 5 mars 1947 concer-
nant les taxes scolaires à être payées par
ladite compagnie pour les années 1946 à
1956 inclusivement, sont déclarées légales
et régulières et ratifiées à toutes fins que
de droit.

2 0 . La résolution du conseil de la cité
en date du 3 mars 1947, celle de la Com-
mission des écoles catholiques des Trois-
Rivières en date du 3 mars 1947 et celle de
School Trustees for the Municipality of
Trois-Rivières en date du 5 mars 1947,
concernant les taxes municipales et scolai-
res à être payées par Consolidated Paper
Corporation Limited pour les années 1946
à 1956 inclusivement, sont déclarées léga-
les et régulières et ratifiées à toutes fins
que de droit.

2 1 . Quant aux articles 18, 19 et 20, la
fixation des taxes municipales et scolaires
est subordonnée au fonctionnement nor-
mal des usines en question, au paiement
de salaires raisonnables, ainsi qu'à l'éta-
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blissement et au maintien de conditions
de travail équitables.

2 2 . Nonobstant toute loi générale et
spéciale à ce contraire, le conseil est auto-
risé, sur simple résolution, à céder au
gouvernement de la province les terrains
requis par le gouvernement, ainsi que les
anciens ponts et cela, aux conditions con-
venues entre le conseil de la cité et le
ministre des travaux publics.

2 3 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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